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Collection « Alerte ! »
Les Éditions de l’Observatoire et le Laboratoire de la République s’associent pour lancer « Alerte ! », une collection de textes courts et incisifs qui décryptent les sujets les plus brûlants de notre époque.
Maison de référence en matière d’essais politiques, les Éditions de l’Observatoire publient des livres témoins de notre société, attentifs aux mouvements qui la traversent et aux idées qui façonnent l’avenir.
Cercle de réflexion et d’action fondé par Jean-Michel Blanquer, le Laboratoire de la République réunit experts et acteurs de différents secteurs pour élaborer une pensée républicaine et proposer des pistes face aux fractures contemporaines.
De cette alliance naît une conviction partagée : pour comprendre l’époque, il faut des ouvrages « coups de poing », capables d’éclairer les urgences démocratiques, environnementales, géopolitiques et technologiques. Une collection qui percute l’actualité, dépasse le bruit médiatique et anticipe les enjeux de demain – en alliant rigueur intellectuelle, pédagogie et engagement.
« Quand tout le monde vous ment en permanence, le résultat n’est pas que vous croyez ces mensonges, mais que plus personne ne croit plus en rien. [...] Et peuple qui ne peut plus rien croire ne peut se faire une opinion. Il est privé non seulement de sa capacité d’agir mais aussi de sa capacité de penser et de juger. Et l’on peut faire ce que l’on veut d’un tel peuple. »
Hannah Arendt,
Entretien avec Roger Errera
sur la question du totalitarisme, 1974

Avant-propos
Partout en Europe, les radios et les télévisions publiques sont sous pression. Les attaques politiques se multiplient, les budgets se resserrent, et l’audiovisuel public est de plus en plus souvent présenté comme un luxe dont nos démocraties pourraient se passer.
Le moment est pourtant singulièrement mal choisi.
Nous vivons une époque où l’information n’a jamais été aussi abondante – et jamais aussi fragile. Les plateformes numériques ont pris une place centrale dans l’accès à l’actualité : elles sélectionnent, hiérarchisent et orientent les contenus à partir d’algorithmes conçus pour capter notre attention. L’émotion prime sur le fait. La viralité l’emporte sur la vérification. L’espace public commun, celui où les citoyens partagent un même socle de références et confrontent leurs points de vue, se morcelle en une juxtaposition de bulles qui s’ignorent.
Dans le même temps, des forces politiques – en France comme ailleurs en Europe – font du démantèlement de l’audiovisuel public un objectif assumé. L’argument est simple : à quoi bon financer des chaînes publiques quand l’information est partout, gratuite, accessible en un clic ? La crise budgétaire fournit le prétexte. L’agenda idéologique trace la direction.
Ce qui est visé dépasse une question de coûts ou d’organisation. Ce qui est attaqué, c’est l’idée même qu’une démocratie ait besoin d’un espace d’information commun, indépendant des intérêts commerciaux et des pressions politiques. Un espace où le téléspectateur n’est pas un consommateur, mais un citoyen.
Cet ouvrage est une alerte. Il part d’un épisode récent – une affaire médiatique devenue levier politique – pour examiner ce que nous risquons de perdre, ce qui fragilise le service public de l’intérieur, et ce qui le menace de l’extérieur. Il défend une conviction : loin d’être un vestige du passé, l’audiovisuel public demeure un pilier de notre vie démocratique. Le détruire serait un choix. Le réformer est une urgence.



Ça va mal finir
Vendredi 5 septembre 2025, deux vidéos de quelques dizaines de secondes tournent sur les réseaux sociaux. Elles sont aussitôt reprises en boucle par CNews et Europe 1. La scène a été filmée à l’insu des intéressés et diffusée sous une forme tronquée – les échanges duraient plus d’une heure – par le magazine L’Incorrect, fondé par des proches de Marion Maréchal.
On y voit Thomas Legrand, chroniqueur à Libération et France Inter, et Patrick Cohen, chroniqueur sur France 5 et éditorialiste sur France Inter, attablés dans un café parisien avec deux responsables du Parti socialiste : Luc Broussy et Pierre Jouvet. Dans l’une des vidéos, on entend Thomas Legrand déclarer : « Nous, on fait ce qu’il faut pour Dati, Patrick et moi. » En quelques heures, l’épisode devient « l’affaire Legrand-Cohen ».
Pendant dix jours, CNews et Europe 1 assurent l’essentiel de la couverture – 95,6 % et 68,4 % du temps d’antenne consacré au sujet, selon l’INA. Les autres chaînes ne l’abordent pratiquement pas1. Deux mondes informationnels coexistent déjà : selon la chaîne que l’on regarde, l’affaire est un scandale d’État ou un non-événement.
Ce qui aurait pu rester un épisode médiatique devient rapidement un levier politique.
Éric Ciotti, président du parti Union des droites pour la République (UDR), allié du Rassemblement national (RN), réclame la création d’une commission d’enquête parlementaire. Le 28 octobre 2025, elle est validée. Son intitulé est révélateur : « La neutralité, le fonctionnement et le financement de l’audiovisuel public. » La commission est présidée par le député Jérémie Patrier-Leitus ; le rapport est confié à Charles-Henri Alloncle, député UDR.
Que le Parlement s’intéresse à l’audiovisuel public n’a rien d’anormal. Depuis des décennies, son organisation, son financement, son périmètre font l’objet de débats récurrents. Les dirigeants des groupes publics sont régulièrement auditionnés, leur action discutée, parfois contestée. C’est sain. C’est le fonctionnement ordinaire d’une démocratie.
Mais ce qui change ici, ce n’est pas l’existence du débat. C’est sa tonalité, son calendrier et la manière dont il s’adosse à une séquence médiatique transformée en affaire d’État, à dix-huit mois d’une élection présidentielle.
Au fil des auditions, le rapporteur adopte moins la posture d’un parlementaire que celle d’un procureur. Les échanges se tendent, les séances sont régulièrement suspendues, les accusations fusent. Le tout est surmédiatisé : des extraits circulent sur TikTok et X, que le rapporteur lui-même alimente. L’arène parlementaire devient scène numérique. L’objectif ne fait plus guère de doute : il ne s’agit plus d’évaluer l’audiovisuel public, mais de le disqualifier.
La France traverse pourtant une période de fortes tensions – guerre en Ukraine, montée de l’antisémitisme après le 7 octobre 2023, crise budgétaire d’une ampleur inédite, échéances électorales en série. Dans ce climat, s’attaquer au service public audiovisuel n’est pas anodin. Comme le note un observateur : « Dans un Parlement sans majorité, ce n’est moins le rapport final qui compte que la mise en scène des auditions2. » Le sujet est grave. Les dérives, elles, sont réelles.
Car l’étonnement vient aussi d’un fait simple : les groupes audiovisuels publics sont déjà soumis à un contrôle étroit, régulier et continu. Chaque année, leurs dirigeants se plient à une quinzaine d’auditions devant les commissions des affaires culturelles du Sénat et de l’Assemblée nationale. Ils sont entendus par l’Arcom, la Cour des comptes, la direction générale des Médias, les administrations financières de l’État. Des dizaines de rapports sont produits, rendus publics, accessibles à tous. L’audiovisuel public n’évolue ni dans l’opacité ni hors de tout contrôle démocratique. Prétendre le contraire relève soit de l’ignorance, soit du calcul.
La commission d’enquête va se dérouler sur six mois. Une cinquantaine de personnalités sont convoquées : les deux journalistes à l’origine du déclenchement ; Delphine Ernotte-Cunci et Sibyle Veil, présidentes de France Télévisions et de Radio France ; des responsables des deux groupes ; les trois derniers présidents de l’autorité de régulation ; des représentants de

OPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Titre

        



        		

          Dans la même collection

        



        		

          De la même autrice

        



        		

          Copyright

        



        		

          Collection « Alerte ! »

        



        		

          Avant-propos

        



        		

          Ça va mal finir

        



        		

          Ce que nous risquons de perdre

          

            		

              Informer partout, informer tout le monde

            



            		

              Le territoire comme mission

            



            		

              Créer là où le marché ne suffit pas

            



            		

              Le pluralisme n’est pas une formalité

            



            		

              Privatiser : un mirage économique

            



          



        



        		

          Ce qui coince de l’intérieur

          

            		

              Un financement déstabilisé par ceux-là mêmes qui devraient le protéger

            



            		

              Des rigidités internes qui paralysent l’adaptation

            



            		

              Une gouvernance éclatée qui empêche de décider

            



            		

              Ce qui manque : une vision

            



          



        



        		

          L’offensive extérieure

          

            		

              La machine à fragmenter

            



            		

              Quand la télévision importe le modèle des plateformes

            



            		

              Une question se pose alors : les journalistes du service public sont-ils de gauche ?

            



            		

              Une offensive politique coordonnée

            



          



        



        		

          Réformer pour renforcer

          

            		

              Sanctuariser le financement

            



            		

              Unifier pour exister

            



            		

              Conquérir les publics qui viennent

            



            		

              Assouplir pour libérer

            



            		

              Armer les citoyens

            



            		

              Le choix

            



          



        



        		

          Conclusion

        



        		

          Repères bibliographiques

        



        		

          Notes

        



        		

          Table des matières

        



      



    

    

      Pagination de l’édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          11

        



        		

          12

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          16

        



        		

          17

        



        		

          19

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          22

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          34

        



        		

          35

        



        		

          36

        



        		

          37

        



        		

          38

        



        		

          39

        



        		

          41

        



        		

          42

        



        		

          43

        



        		

          44

        



        		

          45

        



        		

          46

        



        		

          47

        



        		

          48

        



        		

          49

        



        		

          50

        



        		

          51

        



        		

          52

        



        		

          53

        



        		

          55

        



        		

          56

        



        		

          57

        



        		

          58

        



        		

          59

        



        		

          60

        



        		

          61

        



        		

          62

        



        		

          63

        



        		

          64

        



        		

          65

        



        		

          66

        



        		

          67

        



        		

          68

        



        		

          69

        



        		

          70

        



        		

          71

        



        		

          72

        



        		

          73

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Qui veut la peau de l’audiovisuel public ?

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Bibliographie

        



        		

          Table des matières

        



      



    

  

OPS/cover/cover.jpg
Nathalie ™™

Qui veut

2 peau de
I'audio-
visuel
Illlllllc ?






